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l'IIlUe OCVIGIIt B otû é l ue Socrûtilüo 

H. ROUDDT quitte l a s éance en donm!ant pouvoi r à 
H. RIVES 

Par délibératioll du 24 Ma rs 1988, l e 
Conse il Muni c i pa l a décidé d' e xe r cer son droi t d e 
prée.Dut ion que lui c o n f è r e l' Art . L 211-7 du Code 
de l 'Urbanisme sur l' ililmeub le s i s au li e udit 
" Mou illero n" dépenda n t de la p roprié t é de l a 
S . C. I. l es Lout re s e t l a S . C. I. Club- Village qui 
con ce r ne l e s court s d e t e nnis extérieur s et 
couv e rts , le t r ans f01:.ateur e t l e logelle n t du 
g a r d i e n . 

La Ville souha i t e que c ea é quipeale n t s 
spor tifs eds t a nt s d evie nnent l e cen tr e 
d'ac tivité d 'u n sec teur d ' ha bitat et env is age, 
pour att e indr e cet o bjec tif d'ac qué ri r l es 
t errai ns a ccessibl es nécessa i r es à la r é a lisation 
d'un pro&ra~me d ' en semb le . 

.. .1 . .. 
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Pour la réali.atio;1 de cet ense.hle, j e vous propose : 

- de confier une concession d 'aqénagement à la SEMDAS (Société 
d'Economie Mixte pour l e Développement de l'Aunis et de la 
Saintonge) pour la réaliaation d'une ~one d'aœénagement 
concer t é à vocation d 'habitat lié aux équipe.ents sportifs et 
touristiques; 

- de déléguer son droit de préelllption à la SEMDAS (Société 
d'Econolllie Mixte pour le Développelllent de l'Aunis et de la 
Saintonge) en vertu 4e l' Art. L 213-3 du Code de l'Urbanisœe 
pour les équ ipe.enta et l .. euhl es précités. 

La présente concession est établie pour une durée de 
huit ans et prendra effet à cOlllpter de la date de notification 
par la Ville, falunt connd.t r e l a date de déptlt à l a Sou 
Pr é fecture. Elle expirera en tout état de cause à l'achève. eu . 
de l a mIss ion. Elle pourra ~ tre prorogée en ca s d'inachèvement 
de la ~ission par un avenant de prorogation exécutoire . 

Le concessionnaire s ' engage à e lécu ter les lI\i ssioos qui 
lui sont confi ées (acqUi sition des terrains , réalisation des. 
équ i pements , études, négociation du f i nancement , 
com.ercialisat i on des habitations) , d 'une manière générale 
assurer l'ensemble des études , des tAches de gestion et la 
coo .:ùlnatlon indispensable pour la bonne fin d e l'opération. 

Le conc édant s 'engage pour sa pa rt à faire r éa liser l es 
équipement s prima ire s extérieur s au périmèt r e de la t One. 

A l'expiration de l a concessio n, le concédant remettra 
les équi pements au concessi onnaire se l on le s modalités prévues 
au cahie r de s cha rges . 

LE CONSEIL nUNICIPAL 

Qur l' e xposé de 11. le l apporteur, 

Vu la dé l i bération du 24 l1ars 1988, 
Après e n "avoir délibéré, 

. ' 

. .. / ... 



DI':CIDE 

- de confier à la SEHO AS (Société d ' Econollie Hhte pour l e 
Développellent de l'Aunis et d e l a Saintonge) la réalisation 
d'une zone d' allénagement ~oncerté à vocation d'habitat li é aux 
équipements sportlfa et touristiques, 

- de déléguer son dtoit de préemption A la SEHDAS (Société 
d ' Economie Mixte pour le Développelllent de l'Aun18 et de la 
Sa intonge) en veJ;'tu de l'article L 213-3 du Code de 
l'Urbanisme pour les équiperoents et ililleubles ayant fait 
l' obje t d ' une déeislon de préemption, 

- d' a u toriser H. l e Ha he ou H. le Prellier-Adjoint agissant 
pllr délégatlon à signer la conven tion de eoncession, ains i que 
le cahier des chargea à i ntervenir entre la Ville de ROYAN et 
la SEHOAS. 

Fait et délibéré les jour , mois et an s usdits 
Ont 91gn ~ au Registre MM. les Merabres présents, 

\,--

l 
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PRE A M B U l [ 

Le Conseil flunic ipal de RO~MI a lais; l'opportunite qui lui êtait offerte 
d'acquérir les équipements situés dans la zone NA "Mouilleron", dênorrmo'i "le 
village-tennis_ Il souhaite que ces tquipements sportifs existants deviennent le 
centre d'activite d'un secteur d'haoit~t et envisage. pour atteindre cet object if 
d'acquérir les te r rains accessibles. nêcessaires a la réali!.ation d'un progr<Jlllr.le 
tt'ensemble. 

POur la rêalisation de celte operaticn, la Ville de ROYA~ a dêcldê de contler une 
concess ion d' amenagetrlo'nt A la SOmAS. (SOC:ETE 0' (COMlJIotlE M [HE POUR LE 
OE'lrLOPPEMEIH DE L'AUNIS ET DE LA SA lMTONGE 1 pour la rh 1 i sat i on d'une Zone 
(\'f..rnénagement Concerté b vocation d'habitat l ie aux êquipe l1!1!nts sportifs et 
t ouristiques . 
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TITRE 1 

CONDITIONS GENERALES 

AATlCLE 1 

Obj et de l ' operati on 

Le sec t eur NA au li eudit ~.ouilleron est partiellerr,ent équi pe et la Vi ll e de ROYAN 
a sais i l ' opportun i té d'acquérir, par -l'e xerc i ce du dr:.>it de préempt i on , les 
équi pements sport ifs et l es bât i mE nts d ' accue il du progr arrme exista nt dit 
"'Ii l l age Tennis", 

l ' objet de la présente mi ss i on çonc~dée a l a S01DAS, il exécuter en conformité 
avec les r ég Ies def i n;es Ci -après dans l e Cahier des Charges de Concess i on est a~ 
dé te rminer un prcgr arw..e d ' aménagement co heren t avec l e déve l oppement to uris t ique 
de la '1 il le de ROYA N et s a rég ion. Le secteur concerne a une superfi c i e d'e nvi ron 
11 hectares. I l e s t env i sagé de poursui vre la réal i sat i on du progralTJ1le i rrrnobi 1 ier 
init i a l . e n cohérence dvec l ' ensemo le des donnees de déve loppement touristique du 
,ec t eur de ROYA~ - Ponta i ll~c dens l e c ~dre d'une ZQn~ d 'A", ~nag~"",nt Co~c~,-t~ a 
us~ge d'habitation . 

ARTICLE 2 

Mission du concessionna i re 

Pour réa l iser cet aménagement, le concessionna i re doit pour sa par t : 

a) acauérir , .i. l'ami able ou par vo i e d'expr opriilt i on, l es terra i ns et il1'r.1eubles 
b~t i s, compr i s dans le per imetre de l a zone, y COO,IJns ceux ayan t fait l ' objet 
d ' une décis i On de préemption par le concéd~ n t. 

b) réa l iser l es équ ipement s seconda i res de l ~ zo ne , te l s qu' il s seront déf in is au 
plan d'amenagement de l a zone; r éa l iser l es equipemen t s dest i nes il être remi s au 
concédant, aux co ll ect i vité s pub l i ques, aux etabl i ssements publ ics groupant 
plusieurs COlTITIunes ay~ n t cocr.pHence en mat i ère d ' ur banisme, ai ns i qu 'aux 
cJncess i onnai res de serv i ce pub l ic , assurer l e contro l e et l a coordi na tion de I ~ 
réa l isat i on des éGu i pements mis a l a charge des autre s bé néfic iai res de çess i ons, 
l ocations ou de concess i ons d ' usage ces te rr~ i ns. 

c) ~rocéder à tou tes l es études généra l es e t détai ll ées nécessa i res et notallIDi.' nt 
en cours d 'opérac:ion proposer toute rood ification de programme qui s'averera i t 
oppor t une . 
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dl t~n i r co nstam .. nent à j our , outre les doc umen t , comptab l es, l es doc ument, de 
ges t i cn fa i sant appar ai t re l es cl'entue ll es diff icul t és, l ~ s itu~ tion de 
trésore r i e , n ègoc H~r et contract er l es moyens de fina nc erne nts l es pl us 
a~p ro p r ;és. 

e ) ~.ett r e en place des moyens eff i ca:es pour assur er l a ccmnerci ali sation dans 
l es me ill eur s condit ions poss i bl es, or ga ni ser toute s tructure d'accue i l et de 
conseil des acquereurs potentiels. Céder les te r rai ns , les concéder ou l es l ouer 
a l eurs di vers ut il isateurs et préparer tous 3ctes nécessai res . 

f) D' une ma ni è re généra l e, ~ssure r l 'en5emb l e des études, l es tâches de ges t i on 
et h coordi na tion indispensable pour 1 ~ bonne fin de l ' opératio n, et assurer en 
tO~S temps une compl èt e i nf ormat ion du c oncéd~n t sur les cond it i ons ae 
déroul eme nt de l'opérati on , 

ARTICLE 3 

Mis sion du Concédant 

L ~ Concédant s ' engage pour ,a part, conformêr.len t dU progr dwm€ des equipements 
~ ubl ic , : 

- a f~ ir ~ r G3 1i ser les ~u1pl'1lle n ts pr lma1res extêr 1eur s au pér l mètre de l a zone , 

AATICLE 4 

Opérations non prevues au présent cahier des charges 

Les trav aux et tâches qu i ne re l event pas de l a mission d~ concess i onna ire , tel l e 
qu'e l le e~t défin i e a l' ar t i c le, ci -dessus , sont ou pourront êt re, en 
appl i cac: i on de l ' ar ti c l e 5.1.3° de Id l Oi n' 83-597 du 7 jui llet 1983 sur l es SEM 
l oca les, conf i és au concess i onnai r e par l e co ncédant par des conventions de 
mand~ t, 

Le concessionnai r e doit obtenir l' autorisat i on du concedan t ch aque fois qu ' il 
effectue autrement qu'en pr estat i on de serv i ces , pour l e comp t e d'un t iers, de, 
t r avaux GU tâches non prevus au presen t cahie r de, cha rg es mais en ~appGrt a_ec 
l ' 3ménagem€ ~t de 1 a zone concédee . 
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/J{T1Cl[ 5 

Date d 'effe t et durée de l a concession 

La con~e ~ t io n de conces sion es t r endue e ~êcuto ire dans l es cond iti on s prêv ues par 
la r ~ g l ~ntati on en vi gueu r . 

La Ville de ROYAN notifiera ~ la 50ciêtê h présente convention en l ui faisan t 
cormditre l a date li laquelle elle /lura été reçue par le reorêsentant ce l'Hat. 
La présente convention prendra effet A compter de la date de ladite notIfication. 

Sa durée es t f i xée & 8 années à c~pter de sa da te de prise d'effet et exp irer a , 
en t out Hat de cau se, 6 l 'achèvemen t de la miss ion ell e pourr a être prorogee en 
cas d ' in achèvement de l a mission . 

A cette fin. les parties devront (onclure un avenant ~e prorogation exécutoire 
dans l es conditions c l -dessus . 

ARTlCLE 6 

Etabl isse.ent du pl an parcellllire 

Dés que le traité de concession est re~du exécutoire, l e concessionnaire éta~lit 
un plan par cel l aire des ter r ains e: ilrmeubles bâtis situés il l'intérieur du 
per; nJjJ. t re de la ~one ains i que de ceJX des t errains et i rrmeutlles bât is s itu és a 
l ' ext êr i eur de ce per inJjJ. tre qui ser aient nécessa ir es A l a r éa lis~ti on des tra~dUX 
conddés , 

Ce plan doit etre conforme aux normes définies par arreté intermin;~tériel fixant 
l es tolérances aplllicaoles aux l evés â grande échelle entrepris par l es ser vices 
publics, 

Le concess i onnaire étab li t ~u cO;T(l te 
nécessa ir es ~ l' in ter~ent i on de l ' acte 
l 'enquête pa rcellaire. 

de l ' opérat ion tous 
déc l ar ati f d'utilité 

ARTICLE 7 

Choi x et rêmuner ation des hommes de l' art. 
techniciens et spécia l istes 

l es docl.f11ent s 
publ ique et à 

Pour l 'edcution de sa mission, le concessionnaire peut. en accord avec l e 
concêdant. fa i re appel au~ h~s de l'art et aux ser vices techniques publics 
dont le concours, en qualité de maître d'oeuvre, parait Indi$pensable. 

l e concess i onna ir e, en accord avec l e concêdant, pourr~ êga lement f a 1~ e appe l a 
des spécialistes qualifiés pour des interventions limitées en accord avec le 
concédant. D'ores et déjA . le concessionnaire est autor isé à effe<:tuer par ses 
pr opres moyens les négociations et acquisitions foncières. 
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La rénunerlltion de ~ 1I0000000S de j'art, des services techniques publics et de5 
spécialis tes désignés dans les cond i tions indiquées ci-dessus, a III charg!' de 
j'opération, est fixée dans les li llites éventue llement prévues par les te:<tes en 
vigul" Jr ?our l e concours qu ' ils apportent aux co ll ectivi t és loca l es, aux 
établissements publ i cs et ~ux organ i snes en dépendant. 

Le concess ionnaire peut se charger lui-même, en accord avec le co ncédan t , de 
l 'é l abora t ion des projets ou de l a direçtion technique des tr~vaux prévus au 
présent cahier des chorges. La rémunération du concessior'lnaire pour cette tâche 
particulière est fii\ee par le conc~dant dans les mêmes limites que celles 
indiquees ti-dessus pour les hOllllles de l'art, les services te<hniques publics et 
les spécial istes . 

MTlCL[ 8 

Moda l itês d ' acqui si ti on et de l iberat ion des i mPeubles 

Dés que le t raite de concess ion es t e ~ éc u toi r e , l e cOficess i onnai r e peut procéder 
soit a l'am i~b l e, soit par voi e d ' expropr i at i on, .i. l ' acquisition ou 6 leur pr i se 
.!. ba n des terrains e t immeubles bâtis conf ormément A l ' drUe]e 2 a) du pr esent 
can 1er des charges. 

les prh de:; ~c,!u i~ i t ion~ Ct le montent d~~ jnd~mn1th ne peu.ent, lor~qy'ih 
sont fhés 1 l 'amiable, être supérieJrs au I1IOn tant des estimations établies par 
le service des doma ines ou, l e cas échéant, au prl~ fj~é oar délibération motivée 
et d~ns l e respect des dispositions cu décret 86-455 du 14 mars 1986 

le concessionnai r e infortJe le concé<!ant de ces acquisitions et des conditions 
au~quelles ell es sont effectuées. Il tient J. sa disposition tous les contrats 
relat ifs! ces acquisitions . 

Si, 6 l'occasion des aCGuisitions nécessaires à 13 réalisation de la zone, l e 
conceSSionna i re acqu iert d~$ parcel les s i t uées .i. l'e~térieur du pér imè t re de 
concess i on, ce s t er rain s son t ob l i g~to ir ement cédés ~u ço n c1id~ n t da ns le dé l ai de 
dix - huit l'lO i s. Le pri x de cession ne peut pas excéder le prix d'~cqu i sit i on 
ITI3jor ê des frais y compris f i nanciers e ~posês par le concessionnaire. 

Ces ~cquisitions peuvent, par e~ealple être m~cess~ires a l a rê~liSHion 
d'équipentents publics indispensables au fonctionnement de l'ooér~tion, ou 
correspondre il un terrain compris pour partie a l'intérieur du pér imètre et pour 
le reste e~térieur a c~lui-ci. 
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TITRE 1: 

REALISATION DES OUVRAGES ET EQUIPEMENTS 

IJtTl ClE 9 

Presentation des projets d 'exécution 
et r éalisa t i on des tra'taux d'infr astructure concédés 

Les équioements d'infrastructure prhus ~ l'article 2 ci-dessus font l'objet 
d'avant - projets d'exécution établis fn accord avec les sf:'rvicu concerné~ et, le 
cas échéant. les concessionnairel de services puolles intéressés. Ces 
avant-projets sont soumis pour accore au concédant. 

L'ensembl e de ces aYant-~roje t s doit être pr ésenté dans le dêhi ce 12 :DOis! 
partir de la date de prise d'effet dE la convention de concession . 

Avant tout début d ' exéc ut i on, l es 
conces si onnaire do ivent être approuv's 

projets d 'exéc ut ion 
par le concédant. 

ARTICLE 10 

Modal ités de passation des .archés 

prése ntés 1. 

Pour l 'exécutiofi de ses tra~aux, 
condit i on s de natu r e 6 preserver au 

le conces sionnaire 
lu~ i m ... " les i ntér êt s 

doit tr8 i te ~ da~s ~es 
f i nanciers du concédant, 

Les tra~au~ de toute catégorie font l'objet de marchés paHés apres ao?el io la 
concurrence. Le concessiormaire utiïse les procédures d'adjudication, d'appel 
d'offres, ouvert ou restreint, ou de concours nans les conditions f i ~ees par le 
code 1es marchés publics pour les collecti vites locales, 

ToutefOis, le concessionl1a ire est hatilité ~ p~sser des marchés négociés dans les 
cas prévu ~ar l e code des marchés publics . Ces marchés sont cOO111uniquês au 
concédan t . 

Pour les marchês de travaux, le concédant et ses services compétents sont 
représen t és au sein du bureau appel é a juger les off res reçues. 

Les marchés passés par le concessionMire sont soUtllh A la régll'!M!ntation 
appl icable A la rémuneration des missions d'ingé~ierie et d'architecture remplies 
pour le compte des collectivités publiques par des prest~taires de droi t pr ivé. 



ARTICLE 11 

Execution des travaux d'infrastructure concédés 

Le concessio nnaire assure le çontrô"e gênérdl des t rav aux et 
dchè~~ment dans l es dé l a i s prévus. Il assure il. ce ti t re 
coord i n~tion générale. 
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de leur parf ai t 
UTle miss i on de 

I l lui apP3rt i ent d' étab l ir ou de faire ét~b\ir sous son contrôle, quelles que 
soi ent les méthodes de plan if ic at i on retenues, le ca l endrier d'exécution des 
divers équipements concédés et de s' assurer que ce ca l endr i er est respec t é. 

En appl ication de l 'artic le 5. 11 de l a loi n° 83 - 597 du 7 juillet 1983 sur l es 
SE~ l oca l es , le concédant et ses servi ces competent s pourront dvoir cOrTl1lun;cation 
de :outes les pièces contrac t ue ll es et documents qu ' i l s demanderont , sont 
aut orisés il. suivre les chantiers et )eu.ent y ~ccéde~ à tou t mo ment . Toutefois, 
i l s ne peuvent présenter l eurs observat i ons qU 'dU conc~ssionna i re et non 
directement aux en t repreneurs. 

Lorsque l es ouvrages sont terminés, il s font l 'objet d'u ne récept i on a l aque l le 
partic i pe l e concédJnt. ainsi que, le cas échéant , l a person ne à laquelle l es 
ou.rages doive~t être remis. 

Le s uns et l es autres SO~t appel es il for mul er, s ' il y a lieu, l eur s o%ervat i ons 
,ur les ouvrages exécutés e t le concessionnaire do i t mettre en oeu.re l es moye% 
nécessJ i res pour l eur donner 5at i sf~ct i on . 

ARTICLE 12 

Droits et obligations du concessionnaire 

Le conceSS i on naire est j n~esti pour l' exécut i on des tra.au~ faisant l' ob j et au 
present cahier des charges de t au, l es droits que l es lO i s et règl ement s 
ccnfèrent ,l u~ co ll ectivités pub l i ques en ma tiere de t ravaux pub l ics. 

11 demeure, en même temps soumi s ii tou t es l es ob l igatio~s qui en déccu le~t. 

ARTICLE 13 

Indemnités aux tiers 

Toute i ndemnité due il des ti ers par l e fait du co~cess i onnaire dans l 'exécution 
du traité de concess i on est prise en compte. a ti tre de dépense, dU bilan de 
l ' operati on çoncédêe. 
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Toutefois . dans le cas de faute lOJr de du çoncessiono~ l r e, les Indemnites en 
cause sont ;i sa charge dêfinithe. A t it re de pénalit li ainsi qu' il B t dit a 
l'ar t i c l e 28 . 

A~TlCL[ 14 

Conditi ons de cess ion, de concession ou locat ion des \m.eubles 

1- Les te r rains et \QlIIeubles bÎltis acquis ou pr is il bail par le concessionnaire 
font, ap r ès mise en etat çonformé~nt .;: j'ar ticl e 2, l'objet de cessions, de 
concessions d'usage . de loca tion s ou de renaises dU pr ofit soit des utl1isateurs, 
soit des collectivités publiques, dES étatllissements publ ics 9roup~nt plus ieurs 
cOMllu~es ayant competence en matié-e d'urbani sme ou des concessionnaires je 
services pub l ics intéressés. 

[1 - Le co ncessio nn aire adresse ~u concédant, en ~ u e de r ecue i llir son ~cc ord. les 
lI omS et qualit és des attri butair es hentue l s , ain s i que le prix et l es conditions 
de paiement. 

11.- Les conditions de ce~sion, de location ou de concession d'usage des ter ra ins 
et inne~bles bâtis aUJ( utilisateurs sont dHinies par un cahier des char~es 
comprenant trois titres, et établi par le concessionnaire en accord avec le 
conclMan t. 

1" - Le titre 1er détertline les prescriptions imposées au~ uti lis ateurs des 
terra i ns, dans l e ~ut de vel11 er au respect de l'ut il Hé publ ique ; n préci se 
notame~ t le but de la cession, les conditions dans leSGuelles h cession est 
consentie et résolue en cas d'tnhécuti on des cnarges ; 11 do it être conf orme aux 
clauses types approu~ées pa r décret en Conse il d'Etat, en appl i cati on de 
l ' arti c l e L 21-4 du code de l' expropriation. Il est approuvé par le Préfet, en 
app l ica t ion des articl es R 160-5 et R 311 -19 du code de l 'urbarli sme. 

2·- Le tit re Il dHinit l es dro ' t s et ob ligations du concessionnaire et des 
constructeurs ou utilis~teurs pendant la dur ée des travau~ d'amenagement de la 
zone et de const r uct ion des bhiments . Il fi xe nOUJmIt'nt les prescriptions 
tecnnlques, urban;stiGues et architectur~les imposées aux construCteurs. 

51 les terrains à bati r sont cédés ayant l 'achévement de~ équipements prévus, une 
date prévisionnelle d'achèvement des équipements par le concessionnai r e devra 
être précisêe . Ces équ ipements !levront permettre toutefois l'accès aux ch<!ntiers 
et la poursuite des travaux . 

3°- Le titre ii! fixe les rè91es et ser vitudes de droit privé i"'posées aux 
bênéfic i 3ires des cess i ons , des concessions d'usage et des l ocations , à l eurs 
hér it iers ou ayants-dr Oit ~ quel que t it re que ce soit, ains i qu'au~ propr i éta ires 
an té r ieur s qui auraien t déclaré 3dnér er au cah i er des charges par vo ie de 
convent ion Bvec l e conçe ssionna ire . 11 déter mi ne notanY11ent les conditions de l a 
gestion des part i es çommunes et ouvr iges collect i fs . 
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IV - A. 1~ fi n de la conces s ion, les te r r~i ns et inmeu~les bâ tis situês A 
, ' in tér ieur du périmêtre c onç ~ d (>, qu i n ' auraient pdS pu ê tr e r evendus, r eviennent 
~ u concédant ~in s i qu 'il est dit ~ l' ar t icl e 24 ci-apr êL 

T:IRE III 

RE~(SE ET ENTRET:E~ DES OUVRAGES 

AR TICLE 15 

Retour et ~(5e des ouvrages 

Le~ OlJvrages rh! !ses en application du prêsent cahier des ctlarges qui ne sont 
pas l1est jné~ à être cédés, et notdnllent le$ vOiri es et reseau)( constituent des 
biens de retour qui ~opdrtjennent au concêd4nt dés leur réalisation et qui lui 
revi ennent gratuite:'llent et a u tOOl~ti~uement dés leur ~çllêvement , l 'dcllêvemenl 
êt ~i t , au sens du présent ~r t icl e . réputé r é ~l i se d~ plus t ~rd pour l es ~oies dés 
leur ouver t ure au public et pour les résuu~ dès leyr lTI i~e en exp loitat ion, 

Dés l'ach~ vement de ces ouvrages, l e concess ionnaire doit inviter le concédant â 
participer aux ooér~tlon5 de remise desdHs ou vrage~ qui constateront ce retour 
san~ cependant l'opérer, le concêd~nt ne pouvant refuser la r€l'llise d'un ouvrage 
propre il ~d deHi"G~i",,, Rldi~ p",uvant l cette occasion fonnuler toutes réserves et 
inviter l e concess i onnaire a remédier oux oefauts constatés, En cas de refus Ou 
concédant de par ticiper aUl( opérations de r emise, celle-ci sera considérée conme 
accoreplie de fait, 

Les co ll ect iv it ês publ iques au t res que le co ncêd~ n t et les concessionn~ires de 
service pub l ic in tér essés par l es ouvr ages r é~ l isês seront i nv ités aux opérat ions 
de remise et le concedant propriétai re de ces biens de retour l eur remettr~ les 
ouvrages en présence du concessionnaire ce l'opération, 

le concessionnaire a l' obliga t iOn de préparer et présenter Il la signatur e O!U 
concéoant ou le cas échéant des persor.nes autres intér essées. un acte authentique 
cOnstatant le t r ansfert ne propr iété not~nt du te r rain d'assiette des vo ies , 

En outre , a la mise en service des ouvr ages et au plus t ard! Id récep t ion, le 
conce,s icnn~ire fo urn it au concedant e t éven t ~e l l e::le n t aux concess ionn~ ires de 
serv ic es pub l i cs et aux admini strations pub l iques compétentes une co l lection 
complète de dess ins des ouvrages t e l s Qu ' ils ont été e ~ éc utés , ~ in s i que toU& les 
documents nêcessaires ~ l eur explo itation rationnelle, 



ARTICLE 16 

Entretien des ou~rages 

Jusqu 'a la d~ te pour l aquelle l e concessionnaire a invi t e l e concédant ~ 
parti ciper aux operations de remisE des ouvrages rea l isés en app l i cation du 
présent cah ier des charges, il d l 'obl i ga t ion de l es entre t en ir en bon ét~t ~u~ 
fr~is de l 'opération . 

Posterieurement a cette da t e, le CJncess i onna i re pour ri! êt re invite par l e 
concedant à assurer cet entretien pour le compte de ce dernier par Ilne convention 
spéc ia l e qui rêglera les conditions notanment f i nanc ieres de cette inter~ent ion . 

l ITRE IV 

DISPOSIT IONS FINANC!ERES EN COURS DE CO NCESS IO N 

ARTICLE 17 

Financement des opérations 

1- l es ch arges supportees par l e concessionnaire po ur Id rédlisation de 
l' opérati on concédee ser ont cou~erte, par le produ i t ii provenir des ces sions, de s 
concessions d ' usdge et des loc~t i ons de terr ains ou d' i l1ll1eub l es, les produits 
f i nanc i er" ainsi que par les part i c i pat ions nécessaires pour ê-qui l ib rer 
l ' ooénti on et dues par l e concedant te ll es que lles appara i ssent sur les hilans 
f i nanc i er, prévisionnels 'Iisés â l' art i cle 18 ou sur le budge t prév i s ionnel visé 
li l' art i cle 19 , l es pre mi ers bi l an et bU<lget prévisio nne l s et~ n t annexes après 
parap he au présent cah i er des charges. 

1!- Le conce;s i onnaire contracte t OljS empru nts nécessaires au financement des 
opérat i ons dans des condit ions de nature a preserver au ma xim um l es intêrêts du 
çonçêéant . 

Il gêre en out r e di stinctew;nt l a trésorer i e de l' opérat ion en effectua li t l es 
mouvemen ts de tr ésorerie necessalres a t i t r e onére'Jx entre l es ai f fe rentes 
opéra t i ons de concess i on d ' aménagement de l a sociéte, ou avec les comptes propr es 
de la société au avec un étab l isseme nt financier e~ imputant à l ' opér ation ou en 
l a fa i sant bé néf icier des taux d'intérets débiteurs ou créditeurs au plus eg~u ~ a 
ceux pra t i qués par l ~ C. D.C. (1) 

11 1- Le conceS'isionnaire peut en out r e recevoi r des acomptes des bénéfic i aires 
des cessions de terrains équlpes, t els qu ' ils se t rouven t désignés en vertu de 
l' article 14 - I I . 

(1 ) ou tout autre taux de référence ... 
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lV- le concessionndire est autorisé a solliciter é~entuel l ement à son profit , en 
~ue de l ~ rêa li5ati on de l' oper~ t jon concèdee, 1'~ l loc~ t i on de tou t e aide 
financi ère directe ou indirec t e auprés de tout org anisme . 

l e conceS!>ionn~ire est not~nrnent 
lieu et place le~ subventions 
installatiors qu'il ré~lise. 

habi 11 tê p~r 
afférentes 

le conddant h 
aux ouvraSes, 

solliciter en 
constructions 

v- Le conCessioMa i re sollicite le paiement de la participa ti on du concêdant 
prevue au bilan en f onction de ses besoi ns de t r esoreri e te l s qu ' il s ~pparaissent 
sur le plan de tréso rerie armue l pr evu 3 l 'art i cl e 19 ci-après . 

Lorsque les prévisions ne font pas apparaltre le besoin d'une participation 
définitive ~is seulement u~e insuffisance prov isoi re de trésorerie, le 
concessionnai re ne solliciter a que le ve"SEl:lent d'une avance sans intérét 
remboursable et/ou la pror ogation de l'a~ance cons~nt i e l'année préc~dente. 

ARTICLE 18 

Compt abi l i t é , bilan ~t plan de t réso~er ie pr évi si onnel s 

Pour permettr~ au co ncedant d 'e x~-cer son dro i t â contro l e comptab l e en 
l ' appiicat lon de l ' artic le 5-11 de h loi nO 83 .597 ~ u 7 juillet 1983 sur les snI 
locales, 1~ concessionnaire doit tenir U comptaol1itê de manière 4 faire 
appar~itre dlst:nctem~nl les comptes ~ropre$ h l'opération concédêe. 

1- le COnCeS$IOnnalre ét~bllt chaque année un bilan prévisionne l actualisé des 
activités, oojet du contrat, fa isant apparaître, d'une part i'êta t des 
réalisations en recettes et en dé~enses et , d'au t re part l'est imatlo~ des 
recettes et dépenses r es t an t à réal iser est imées en fonc t ion de s co ndit i ons 
éconol1liques de l' année en cours ainsi que, éventuellement, la charge résidue ll e 
l'Il résultant pour le concédan t en application de l'"rticle 5-11 a) de la loi 
prec ltêe du 7 juillet 1983. 

11- Le concessionnaire établit chacue année un plan 910bal de t r éso"erie 
dctualisé faisant apoaraître l'éChéancier des recettes et des dépenses en 
ap pli cat ion de l ' ar tic l e 5- 11 bJ de la loi precitée du 7 jun le t 1983. 

: 11- le concessionnaire adresse pour ! pprob~t;on au concéd~nt. avan t le 15 m~i de 
cnaque année , un compte rendu financ i~r comportant notamment en anne~e ; 

1° le bilan fillancler previsionnel actualisé défini ci-dessus 
2° le plan de trésorerie actualisé de l'opérat ion dêfini ci-dessu5 
3· u~e note de conjoncture sur les condi ti ons physiques et fi nancières de 

rhHsat i on de 1 ' opêqt i on au co ur s de l ' exer ci ce écoulé comparées aux 
pré ~ isi ofiS i nitia l es et sur IH prévisions de l ' aMée il venir. 

L'ensemble de ces documents est sOl~is ~ l'e~amen de l'assemblée délibér ante du 
concédant qui a le droit de contrôler les documents fournis, ses agents 
accréd ités pou vant se fa Îre présenter toutes pièces de comptabi lités nécessaires 
3 leur vérification. 

IV - l e co ncédant peu t , s ' il le des lre . demander une mod1f l catlon du progr;;onn:.e 
selon l a procédure prévue par la r églementation en vlgueur et l ' etabllssement du 
bilan financier prévisionnel correspondant. 
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ARTICLE 19 

Pr évisions budgétaires : dête~ination de la 

participation ou de l'avance remboursable annuelle 

Le concessionnaire ét ab l it, en accord ~vec le concédant, un budget prévisionne l, 
pour l 'année il. ven i r, des dépenses et des recettes de l ' opêr~tion, objet ce l a 
présente concession, ainsi que le prograrrrne correspondant des acquis i tio ns 
immobi lié res et des tr avau~ et l e pl~n de t resorerie prévisionnel de l 'annêe . 

Le budget prèvisionnel comporte not~~nt 

• en dépenses, l es acquisitions de t~r rains, le coût des travau~ de aise en état 
des sols et d'inf r as tructure, les fr ais résultant de l ' intervention de 
spécialistes qualifiés pr évus i l'article 7, l es inderanîtés prévues ~ l 'article 
13, les frais financiers et l'imputation par le concessionnaire de ses frais dite 
rémunér ation annue ll e. 

- et, en r ecettes, les orh des cessions' encaisser, les produits financiers et 
les subventions évent uelles et les p~rt ic ipation s dues par l e concédant au cours 
de l'exercice suivant ain s i oue la ou les d~tes de leyr versement. 

Le ph r! de tré~oreri e f ait ressort1r l es excéde nts ou l es dHicH s de trés orer i e , 
le montant des empry nts (annuités à rembourser oy encaissements), des dvances 
reç ues du cor,cédant ~sorrrnes A remt:ourser ou a'/ ances & proroger) et, le cùs 
écnèant, le mntant de l ' avance remboursable due par le concl!dant au cours de 
l 'e~erc ice suivent .. insi 'lue l~ 011 h~ ,J~t,,~ ,J" ~u" v",. ~"",.",L. 

Le concédant devra approuver e~press~nt le montant de la participation et/ou de 
cette avance 'Iu'il s'oblige a rê:1]ler (le cas édu~a n t par transformatiOn d'une 
avance en participation) au COUTS dt l'e~ercice suivant ains i 'lue les dates de 
réglement de celles-c l ainsi aue le cas échéant l a pr or ogation des avances 
consen t ies antérieurement 'Iut n'ont ~u êt re r emeoursées. 

Ces docume~ts doivent être établis dés que le traite de concessi on est 
exécut oire , et par l a su it e avant le 31 octobre de chaque année, s'ils font état 
d'une part ic ipation oy d ' une avance a verser par l e concéda nt ainsi que d'une 
pos s i ble mise en j ey de l a gar ant i e d ' empru nt QU, dans le cas co ntr31re, avant l e 
31 dêcembre . 

AHICLE 20 

Garant ie des empr unts 

A la demande des organismes pr eteur s et c~te tenu du montant des emprunts tels 
qu'ils résultent du plan de t r ê$orerie déf i ni à l'arti c1e 16 ma ls ! l'e~clusion 
des Te 1 ai s e~cepti onne 1 s de trésor! r i e, le concê<:Jant ~ccorde sa garant i e ~u 
service des intêrêt'i et au remboursement des e~runts contr ac t ês par le 
concessionna i re pour la rêal1sation des opérat i ons , dans la l imite édictée par l a 
r êgl eme nt ation en vigueur et en application des pr i nc i pes posês par l' art i cl e 4 
de h l oi n° 83-597 du 7 j ui l le t 1983 relat ive aux sociétés d ' économi e mi xte 
loca les. 
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Une garantie peut, en outre, être demandée .i d'autres per~onnes ou, le cas 
êchëant , .1 un ac t ionnaire privé du conceSSionnaire. -ous les garants peuvent 
exercer l e contrôle f inancier prêvu à l'article 18 au profit du concédant . i n 
outre, l es co ll ect i .ites te r ritoria l es ou l eur s groupeme nt s qui ~ u ro n t do nnê l eur 
garantie et qui ne seraient paS directement adminis t rateurs de la Sociêté cnt le 
droit de se faire représenter au Corseil d'Administration de la Société par un 
délégué spêcial ainsi qu'il est ait a l'articl e 9 de la loi nG 83-597 du 7 
juillet 1983 sur les SEM locales, 

Lorsqu'i l rêsu lte du budget prévi si onnel prevu ~ l'artic le 19 que le 
concessionnaire n'est pas en mesure de faire face aux charges de la quote-part 
des CIlprunts 9arantis en appliCation du pr ésent article, l e Concédant inscrit J. 
son budget pr Imi ti f de l' année ~ ven i ries créd i ts nécessaires pour remp 1 ir ses 
obl iga t i ons vis il. vi s des or ganismes pr êteur s , 

Les sonmes ainSi versées par le ou l es 9arants .1 l'organisme pr éteur ont un 
caractère d'avances de fonds recouvraJles que le coocessionnai r e doit remoourser, 
sous réserve de ce qui est dit aux ~rtic!es 22 et 25 , 

AATlCL[ 21 

Remunêrat ion du concessionnai r e 

1- Le concessionnaire n'est pas autor;sé A ir::puter ses fra is 9éneraux et de 
fonct ionnement au c~te convent ionne 1 de conceH ion md i s seull'!liemnt ~ 1 es 
imou t e'- r,,,, r~ i(,~ ir ernent en f Onction ~e l'etat a:'~vancement de ses dlffêrentes 
miss i ons, cette ir.lp uta t ion forfaitaire , Hant dite "rémunerat lon " . 

11 - Ces I~putations forfaitaires seront calculées de la façon suivante 

11. 1 - Pour les études me nées directemen t par l a Soci été, & l ' e~c lus l o n des 
etudes confiées â de s tie r s necesui re, â l' êlaboratl on ; 

- des programmes physiques et financiers, 

des docume~ts administratifs d~ crêation et de r eali sa tion de lone 
d ' amenagement concert é , la soc l Hé percevr a une remunération forfaitaire de 
150 000 f r ancs HT de la maniere suivan te 

20 S .1 la signature de la presente, 
50 ~ a la remise du dossier de creati on, 
l e so lde l la re mi se du dossier de ré ~ l isa ti o n. 

Le montant de ces etudes duquel viendra s'ajouter l a rémunèratl on des techniciens 
extér ieur s sera imputê au bil an ce l'ooér atlon soumis a l'accord du Consei l 
Municipa l et exclu de l'assiette de remunérat ion telle qu' elle est défi nie 
ci- dessus. 

11.2 - Pour les lIisslons définies il. l',rticle 2 p~ragraphes a- b-c-d-f, le 
concessionna ire aura dr Oit â une remunération égal e ! 7 S hors t~~es de 
l 'ense".lble des dépenses cons ta t ées dan s l'opérH ion, ainsi qu'il est ~ it .1 
l'ar t i cl e 19, â l ' exclus i on cepe nda nt de sa propr e rémunéra t io n, 
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11.3 - Pour les missions de cOll'JIlerclalisation prévues! l' article 2 paragraphe e, 
outre l 'i mputat 1 on ~ l 'opérat Ion des dépenses payées aux t iers, 1 e 
concessionnaire aura droit â une rémunération de 6 S hors taxes des recettes TTC 
provenant des cessions ou locations au~ utilisateurs; les loyers des baux! 
construction étant pr i s pour leur valeur capitalisée hors du bail . 

Il.4 - Pour la mission de l iquidation de l ' opérati on.l son achèvement la Société 
aura droit a une rémunérat ion éllale .l 0,50 S hors taxes de la deoIi-sOlllAle de 
l'enseoole recettes et dépenses TTC constatées dans l'opération a J'exclusion de 
sa propre rêmunération. 

111- La rémunération annuelle du cOl'lCesslonnaire est c3 l culêe en appliquant les 
r ég Ies dêfinl es au paragraphe II ci-dessus à partir des êlêments comptables de 
\ 'exercice considéré. 

Elle sera imputée mensuell~nt par le concessionnaire au coœpte de l'opération, 
sous f orme d'acomptes. Ceu~-cl seront calculés pour les rémunérations au 
pourcentage sur les lIIOuvements constatés au cours du IllOis pr écédent, et pour les 
autres éventuellement, par dOUllêlJll.', .l part ir des previsions budgétaires établies 
conformêment au~ disposi ti ons de l'arti cle 19 . 

TITRE V 

DISPOSITIONS JURIDIQUES ET 

FIKANC!ERES SUR L'EXPIRATION OU CONTRAT OE CO~CESSION 

ARTICLE 22 

Règlement final des opérations 

Ainsi qu' il est explicite ~u~ articles 24 et 25 ci-apres, 6 l'expirati on de la 
concession, le bilan de clôture est ar ré té par le concessionnaire et approuvé par 
le concedant. Ce bilan précise le mon tant défin itif de la participation 
f i nanc iére du concédant aux t rava~x d ' aOlénagement r éa 1 hés nécessai re pour 
equilibrer les cClqltes . 

lorsque le bilan de clôture des operations fait apparaitre un excédent, ce lui-ci 
est versé au concédan t. 

AlTIClE 23 

Cas de r achat, rési liation , déchéance ou résolut ion 

1 _ Rachat 

?byannant l a rospec t d'un préavis de doux mois, le ccncédant pcurra not ifier b 
la socis t é par lettre RAR sa déc i sion de racheter ou feire rachet er par une 
personne phyaiql.Jll ou IIIOrale de Bon choix la t otalits de l e concession. 

Le concsdant n'aura pes b justifier des mo t ifs de se décision qui devre cepend8llt 
être prisa pour des ..:JUfa d' intérêt généra1. 
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2- Résili~ t ion - déchéance 

l e concédan t n ' a pas le pouvoir de résiliat i on un ilat ér al e de h concess i on sauf 
cas de forc e majeure, 

Cependant , en cas de tlIIanquement grave de l'une ou l'~utre des parties dans 
J ' exécution du présent contr6t ch<lCllne d'elle pourra demander au Juge de 
prononcer h résiliation de la conceision ~ux torts et griefs de l'autre, aprés 
mise en d~ure. 

3- Résolu ti on 

Au c ~ s 0'1 l a sociétê ser ait mi se en rêglemen t jud ic i aire ou en l iqu ida tion de 
biens, le contrat ser ait automatiquerrent réso lu en application de l'or tic 1e 5,111 
de la loi n' 83-597 du 7 juillet 1983 sans que, par déroo;;ation légale au~ 
disposition~ de J'~rticl e 38 de la loi dll 13 juillet 1967. le syndic puisse 
exiger s~ continuation. 

Il en serd 0.11' Cli!me en CdS de liqu1o.1ation ;,midble de la société régulièrement 
décidée pdr son assemblée générale. 

11 ser a ~uss i r ésolu sur Id seu l e denande de l 'une des parties en cas de saisie 
du Tri b u n~l Admini stra t if p ~r le CC\mi ssaire de I d Republi que en appliçati on des 
artiç l es 2, 3 et 4 de la l oi éu 2 ~ars 1982 moa ifit!e par l a l oi du 22 Ju il let 
1982 ou en c~s d'avis défilvorable de la Chambre Ré9ionale des Comptes sais ie en 
application de l' artic l e 6 de la 10 nO 83-597 cu 7 juillet 1983 sur les SEI( 
loc .. l .. s . 

ARTlCL[ 24 

Consequences juridi ques pour l'avenir de 
l' e~pi rdtlon du contrat de concession 

D~ns tou~ les C6~ d'eXpi r ation du contrat de concess ion polir quelque, causu que 
ce soit li terme ou avant terme, 'e concenant est, éu seul fait de cette 
expiration, subrogé dans les oro as et obligations du concessionnaire dans les 
conQitions suivantes : 

• l es bi ens êvent'Jel 1ement dppcrt ês 9ra t uiteme~t pd r le concêd~nt l ui reviennen t 
gra tu it ement, 

- sur l 'ensemble des ~utres biens al' la concession, ~t not~l1TTIE'nt sur l'ensemble 
des terrdins et ouvrages dest inés ,\ être cédes ~ux tiers et sur l' enSe\TCIle des 
êquipements devant revenir au concêd~nt ,\ l ellr achévement, le concêdant exerce 
son droit ne reprise. 

- il devient donc ~utom~tiquement propriét~i re de l'ens~le des biens dêpend~nt 
de la concession, leS par tles f1@ pouvant refuser de signer dans l es meilleurs 
déhlS un acte const~ t ~n t que ce transfert de propri ét é es t inter venu. A défaut, 
chacune d ' elle peut obten ir du j uge un jugement constat~nt le tr ansfert de 
propri été susceptib l e d 'étre pub l i é , 
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- 1 e concéd~nt est tenu de reprendre )Our l' aven i r l 'exécut i on de 1 a tota 1 i té des 
contrats liant h sociHe ~ux tiers, ll'excl usi on des seuls contrats de travail, 
e t est, l e c~s éChhnt, t enu de garantir h societe dans l es actions judiciaires 
dans l esquell es elle serait appelée pos t érieurement â l'expiration de la 
concess i on et ~ propos de l' exéc ut i on de ce l le -ci. 

- par suite . le conc édant ser a setl l t enu des dettes exigib l es.!. compter de h 
date d'e~pi ration du contr~t de co,cesslon. et seul tituhire des crhnces 
exigibles â c~pter de cette même dat~ . 

Toutefois, en application de l'article 5.1.3. de h loi nO 83-597 du 7 juillet 
1983 sur les SEM local es, sur demande expresse du concédant et pour une durée 
limitée , la société concessionnaire pourr a effectuer des régl ernents exigibles 
postér i eurement! h dHe d' exoi r at1on du cont r at de concession, pour le compte 
du concêd~nt, dans l a l i mite de l a tr ésor er ie disponib l e , ces opérations dennt 
h ire l 'obj et d ' une reddit i on de compt es disti ncte, 

AATICl[ 25 

Conséquences fîn anciéres de l 'exp i rat ion 
du contr at de concession 

A l ' exp ir at ion du cont ra t de conce;sio n, il se r a pr océdé aux opéra tio ns et 
réglements s ui~ ants : 

25 . 1. - Ar rêté des comptes de l'opér ation 

Dans t ous les cas d ' e~piration du contrat de concession, pour quelque cause que 
ce soit , a ter~ ou avant terme, la ~Ission étdnt ou non achevée, compte tenu des 
te rmes de l'ar ticle 22 précisant que le risque fin~ncier de "opé!"ation eH â h 
charge du concéd~nt, i l devra etre ét,bli un arrêté de compte de l'opérati on ! l~ 
date d'exp iration du contra t , d'où il rés ul tera un solde d'expl oit ation et un 
so l de des f inanceme nt s is sus des emprun t s e t des a_aroces consenties par lui . 

25,1 ,1. sol de d'expl oitdt i on 

EN PLUS 

~ l'ensemble des recettes, hors TVA, per çues ~vdnt l'expiration du traité de 
concession, inclus les subventions et p~rt ici pations, l es produits financier s 
perçus j usqu 'au règl ement f i na l, a' ns i que les créances ~ors taxes e~ i9i b les 
a~ant l'expirat ion de la conc ession (~ l'exceot i on de ce l les qui ne seraient 
pas r ecouH ées ! l ' ar r ête de compte et qui seront al ors cédees à 13 'l i ll e d~ n s 
l es cond it io ns p r ë~ues par l es ar t i cl es 1689 et su i van t s du Code Ci vil l . 

EN MOINS 

l'ensemble des charges , hor s TYA dédUCtible, exposées par le concessionnaire du 
f~it (le l'exécution de sa .ission, p~yée$ et e ~ig j bles av~nt l'expirat ion du 
contr~t de concession , inclus no t<JIment les frais fi nancier s courus j usqu'i 
cOO!Ol et réglement pa!" Id ~i l1e et les frais de r ésiliation anticipé-e des 
con tr at~ d'emprunt et i nc lu ses les rémunérations exig ibles contrJct uel l ement , 

IJ T'lA do nt e st r edevabl e le concessionna ire au t it re de cet te operat1on de 
trans fe rt et d'arrêté de comptes . 



25, 1 ,2, - Sol de de f inancements r epr is p~r le concédant 

EN RESSO URCES 

~ le c~pita l perçu a l a date d ' expiration du contrat de concess i on sur l es 
emp r unts, 

+ l es a~ances consent i es p~ r le c o nc é d~ n t en a pplic~ti on des ar t ic les 19, 20 ou 
25,4 et non rembour sees, 

EN EM PLOIS 

les r emboursement s en capi t 31 effectués par l a SEM sur les emprunts ou l e, 
av ances consenties par le concédant, 

25, 1, 3, - Règ l emen t f ina l 

Si l e so ld e d'exp l oi td t i on est posit if, l a societe est débit r i ce de ;on montan t ; 
s' il est negat i f, l ~ vi lle est débit r i ce de SOfi mo ntant à t it re de par t i cipation, 

Si l e so lde 
rembourseme nt 
rep r i s par l à 

de f in ancement est 
de ses avance, et l e 
vi l l e. 

positif, 
Jlo~ ta n t 

la societé doi t à 
du capit~ l non amort i 

l a vi ll e le 
des emp runts 

Le r èg l ement final s ' opêr era évent uellement par compensat i on par t iell e, par celle 
des parties qui est g l oba l €ment débi t r ice dans l es condH i ons pr evues â l'~rti c l e 
25 , 4. c l -après . 

Toute soorne l i ée a l 'exécut i on de sa mission de concess i onnaire dont l e 
concessionnaire pour ra i t être person nell ement rede n~ l e Y15 a ~is des tier s ou de 
l ' admi ni striltion f i so l e aorés ce t arrêté de compte devrait lui être r emboursée 
par la vi l le, sa uf cas visé .i. l '~r t i( l e 28 ,ur l es pénal i tés, 

25 . 2. - Opera t ions de li quidation et rémunération de son coût 

Après l' e~p i r atj on du contra t de concess i on , la soc i été concess ionna i re a 
l 'ob li gàtion de procéder aux opera:i ons de l i qu id~t i on aux trans ferts des 
contrats, de, biens, de l' actif et du passi f et 3 l 'arrêté des comptes , 
Toutef oi" en cas de reglement judi c i air e QU de li quidation des bi ens de l a 
société concess i onn aire, ces tâches seront assurées sous le con t rô l e ou pàr le 
syndic ou en cas de l i qui dat i on 'l!n iabl e, par ou sous l e contrô l e de ,on 
l i quidateur , 

La r émunération due .i. l a soc l ete pour cette tâche part i culière ac com pl ie au te rme 
normal du con t r ~t est prÉvue.i. l ' art i c l e 21 - I l.~, ci-dessus, 

Toutefo i , en cas ce rachat ou de rési 1 i at i on uni latéra l e pour une aut re cause que 
l a fdute de l a soc i ete, co~te tenu de l a charge sup pl éme nt aire du t r ansfe rt en 
cours de contrat, il est dû à l a société une i ndemni t e spéc i ale de li ouid~t i on 
éga l e .i. 50 l pl us la TVA de l a r emu nera t ion de la l iquidat ion prévue ci -dessus . 

P~r ail l eurs, en cas de r éso l ut ion pour r èg l eme nt judic ia ire, l iqu idati on de 
bi ens ou liquidat ion amiab l e de l a société , comp t e te nu de la nécessité de mettre 
l e syndic ou l e l i qui dateur en mesure d'effectuer l es operati on s de l i qui dat i on, 
i l se ra dû une indemnité éga le au cout rée l jus tif ie de ces opér ati ons, pl us TVA, 
cette i ndemnité devant êt re ver see au syndic ou au l i qui da teur au fur et à mesure 
des bes oi ns et êt r e exc l us i vement ~ffectée par eux ~ l a mi se en oeuvre de ces 
opérations , Ce t te i nd~lmité se SUQ,tituer a a l a remunéra tion de l iqu idat ion 
p ré~ue à l ' ar t i c le 21 ci-dess us. 
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25 . 3 - Indemnité 

25. 3. 1. - En cas de r acnat ou de r es i l iation unilat era le 

Le concedant devra i t en out r e â la soc iété une indern ité ég al e à 30 ~ de i a 
rémuner ati on do nt I ~ SEM se t rouve pri vée du fa i t de la r es i li at i on an t i ci pée du 
contrat , cal cu l ée s ur la base de s dépenses e t r ecet t es attendues d'apr ès le 
de r nier t> i lan previ s ionnel appr ouvé , ma jorée de l a TVA.. Ce t t e i ndemnité n'est pas 
due dans l es cas de réso lut i on pour l es ca us es énoncées aux ar ticles 23. 2 et 
23.3 . 

25. 3 . 2. En cas de r és il i at ion jud ici ~ ire ~ ux t or ts de l a soc iété ou de 
aeche ~ nce 

La soc ié t e conces s i onnaire n ' a pas l e droi t à l ' indemnité s p é c i ~le de l i quidat i on 
prévue â l ' a rti c l e 25 . 3. 3" et 4° ~ lin élS , ni il l' indemn ité prevue a l ' art i cl e 
24 . 3 . 1. ci-dessu s. 

I l n 'y aur a l i eu qu ' à apur eme nt des comptes canme ind iqué en 25. 1 . c i -des sus . 

25 . 4. - ~1od a l ité s de reg l em€nt 

L' e nsem~ le de ces sorilTles , r émunérat i üns et 1ndemnites doive ~ t être i ~ t égr a l eme~t 
ver sées par l a SEM il l ~ Yi ll e ou par la Yill e il la SE M, dans les troi s mois 01' l ~ 
pr esent at i on de s comptes de l i quidat"on et de Id publi cdt i on du ou des ac t es de 
propr i eté des te r r a i ns ou i rrrneubl es , étant r ap pel é que l es frai s f i nanci ers et 
pr oduits f ina nc i er s seront pr i s en comp t e jusqu 'à comp let rêg l en,ent. 

Toutefoi s avant cet t e dat e , et de , l ' expi r ati cn du con t ra t de conce ss i on, l a 
soc i êt é co ncess i onn3ire aur a droit. en cas d ' in suff ~S3n c e de tr és orer ie de 
l' opér at i on , a une ~nnce suff i sant e pour cou vri r ce déf i c it et not a1Tl11i'n t pour 
l ui permettre d ' ass ur er le règ l ement des cépenses exi gi bl es avan t l ' e xp ir ~t i o n d~ 
cont r at de conces s i on , et l e r~ourseme n t des a v~ n ces dont bénéfi c i e 
l' opér at ion, des em prunt s non gJ r3nt: s e t de s fr a i s fi nanci er s co urus .. 

ARTICLE 26 

Contrats 

Tous l es cont r act ant s de l a SEM pour l ' exécution de l a concess ion devr ont se 
reconnaî t r e aver t i s de ce qu ' i l s devron t accepte r la con t i n u ~t i on de leur contrat 
avec l e concé dJnt aprês l' expi r3t ion du contrd t de conces sion pour quelque cause 
que ce so it . 

Toutefoi s cett e cont i nuati on ne sera lmpo sée aux étdbl i ssement s prêteur s qu' au 
cas où l es em prunts serd i ent garant i s en t out ou partie par l a Vi ll e . 

C ~tte r e c onna i ss~ nce prendr ~ normalenen t l a f orme d'une men t ion express e dans l e 
contr at ou except i onne ll eme nt d ' une ' ett r e ext éri eure au cont ra t. 

Tout efo i s , au cas où p3r extr aordi ndi r e un cont ract ant r ef use rai t un te l 
t ra nsf ert au t omat i que de contrat , l e conc éd ant sera i t t e nu de mett r e il l a 
di spos ition du conces s i onnai re , 4 bonne date, l es fonds éventue l le'llent 
nécess~ ir es pour l ui permett r e de r espect er ses obl igatio ns contractue l l es 
j usqu'au transf ert eff ect if du ç o ~ t r at , les mouvement s r esult ant de l ' exécu tion 
de ce cont ra t étant alor s pr i s en c o ~ p te pour l ' arrêté des comptes . 
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TITRE VI 

DIS?OS IT!ONS DIVERSES 

ARTICLES 27 

Intérêts moratoires 

Toute SO!Tllle due par la Vi lle à 13 soci été, COOllle tout e SOImle due par l a soc i eté à 
la Vill e , no t alllT!en t en cas de mi se en j eu des c l aus es re l atives aux indetrllité> 
dues en cas d 'exp i rat ion avant t enœ du co ntra t, qui ne ser ait pas régl ée li 
l' échéance , porter a aute<natiquement intér êts dans les co nditi ons pre~ues en 
mat i ére de ~archés pub l ics. 

ARTICLE 28 

P€na 1 i tés 

En cas de fè ut e comm i se par l a soc iété ou de m~uvaise exécution de son co ntrat de 
son fdi t , l a ', i lle pourra demdnder r ép ar at ion de son prejudice au juge 
admi nh Uat if. Ën ca~ de rê~o l utio n du contrat ?ar fau te de h ~oci6t~ , prononcee 
a bon dro it, la soci été ~era pr i ~ ée d ' i ndemnités a insi qu ' il est dit â l' article 
25.3,2. ; dans l es deux cas l es mis sions ~ ya n t supporte la f aute de l a Société 
pourront ne pas dOMer 1 i eu aux r émunérat i ons pré_ues à \ ' arti c l e 21, se lon h 
decis i on du juge ad mi nistr~tif sa is i pJr l a Comnu ne. 

La soc i été supporte r a personne ll emert l es dommages et intérêts qU l pou r raie~t 
être dûs il des ti ers pour faute l ourde dans l ' exêcution de sa missi on. 

AATlCLE 29 

Pr opr ieté des documents 

Toutes les Hudes et t ous l es document s établ i s en app l ica t i on GU present cah i er 
oes char ges dev i ennent l a p r op r iét~ du concédant ou , s' i l y a lieu, de la 
co l l ec t i ~i té ou du concession naire d~ serv i ces publ ics i ntér esses qui peut les 
ut il is er sous réser~e s des droits d'auteur qui y , ont attac hés. 

Le concess i onnaire s'e~gage il ne pas CO!Tllluni quer li des t ie r,> aut res Que l es 
re presentants de l' admi nistra t i on, les documents qui pourra i en t l ui être conf ié s 
au cours de sa missi on. 



Tout e cession 
concess ionnaire 
concession. 

t otale ou 
do ive nt 

ARTICLE 30 

Cession de la concession 

partielle de 
faire l' obje t " d'un 

concession, 
avenant au 
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tou t changement 
present t raité 

d. 
d, 

Faut e par l e co ncess ionnaire de se conf ormer aux disposit i ons de J ' alinéa 
precedent, i l encour t la déché~nce. 

Litiges 

Tout litige port ant sur l 'exécution du présent contrat de co ncession sera de la 
compétence du Tribuna l Admi nistrat i f de POlTI ERS . 

Pour l a Sociét é, 
son Prés ident, 

F. BLA OT 

Fait .l. La Roche l l e, l e 
-6 SEP1198& 

Pour l a Vi lle de ROYAN, 
son fla ire. 



S.E.".O.A.S. 

VI LLE DE ROYAN 

ZONE NA • VILLAGE TENNIS 

CONVENTION DE CONCESSION 

JUI N 1988 



ENTRE, D'UNE PART: 

La Ville de ROYAN, ~epresentêe par Monsieur DE LIPKOW5KI, 
vertu d'une délibération du Conseil Municipal en d~te du 

ci-aprês dénommée "l e concédant", 

ET, D'AUTRE PART ; 

- 1 -

son Haire, agissant en 
~ a SEl'1. 1966 

LA SOCIETE D'ECONCtlIE MIXTE POUR LE DEVE LOPPEMENT DE L'AUNIS Ei DE LA SAINTONGE 
(S.E. H. O.A .S. ), société anonyme au capital de 1 500 000 francs, dont le siège 
sochl est ~ LA ROCHELLE . In scr ite au r egistr e de corrrnerce de LA ROCHELLE, sous 
le numéro B 716 350 137. représ entée par Monsi eur François BLAIZOT, son 
Président. en vertu des pouvoirs qui lui ont Hé délégués par le Consell 
d'Administration dans sa séance du 6 cai 1985. 

ci-aprês dénmTlllêe "le concessionnM ire". 

IL A ETE CON VENU CE QUI SUIT 
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ARTICL E 1 

Dans les conditions déterninél!S p~r . il pr~sente convention de concession et aux 
prescriptions du cahier des charges anne)(é. la Vill e de ROYAN concede ~ Id 
SOCI(ïE O' ECONOMIE MIXTE POUR LE DEVELOPPEMENT DE l'AUNIS ET DE LA SAINTONGE, qui 
accepte, l'opêntion (\'emé nagement de la Zo ne NA - Vil l age Tennis ~ usage 
principa l d 'hab itati on telle qu'elle est définie au plan ci -annexé. 

Cette opération sera entreprise dans le cadre du doss ier de réal isati on établi en 
applicHion des dispositions de "article R 311-11 du code de l'urbanisme. 

ARTICLE 2 

Par ailleur s, dMi les cO!Iditions déterminées par le Cahier des Charges annexé, 
le Concessionnaire doit : 

acquérir les terrains, 

or ganiser et gérer les études préal ables J. la constitution du dossier de 
crê~t i oll-réa 1 i s~ t ion, 

1III!ttre en état l es sols et réaliser le progranme de tr avaux tel qu'l1 ressor t 
du dossier de réalisation, 

ARTICLE 3 

Le ConcessioM~ire s'engage! exécu:er les miss ions qui 
présente concess ion, en conformité des dispos i tions du 
ci-annexé. 

ARTICLE 4 

font l'objet de la 
cahier des charges 

La ~1l1e de ROYAN s'engage â garanti ", dans les conditions déterminées par le 
cahier ~es charges, si la dem.ln(le en est faite par l es organislQes pr êteurs. le 
ser vice des i ntérêts et le remboursemenc des empr unts que la Sociêté contractera 
pour la réalisation des opérat ions et a inscrire, en t ant que de besoin, i son 
budget, le s ressources correspondantes . 

ARTICLE 5 

La rémunêntlon de la Soci été pour ses missions de conceS sionnaire est fillée il. 
l'arUc le 21 du cahier des charges de concession. 
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ARTICLE 6 

L' opération de concession est réalish SOUs le contr61! de la Conmune et ! ses 
risques financie r s . En conséquence , A l'e~plratlon de la concession , la COd'Il'IUne 
bénéficiera du solde positif ou prendn en char ge le solde négatif r ésultant des 
comptes de l'operation, dans les condi tions précisées au ca hier des charges de 
concession. 

ARTICLE 7 

La durée de la concession est fixée A 8 années à partir de h date de son entr ée 
en vigueur fixée dans les conditions prévues au cah ier des charges de concession. 

Po~r la SCC 1ETE, 
son Présiden t, 

Fait .!. LA ROCHELLE. l e ~ 8 ~fi tiŒ 

l'our la V11 1e de ROVAN, 
son Mai re, 
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